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ARRÊTÉ  ■”'^ 

DU  CONSEIL-GÉNÉRAL 

DU  département 

D E M AI  N E ET  L OIRE, 

Relatif  aux  réclamations  des  Districts  contre  la  surcharge 
d;s  Contributions  foncière  et  mobiliaire  de  1731- 

Séance  publique  du  nS  décembre  17^,  l’an  premier  de  U 

Républicj^Éie  fançaise. 


Î^E  CoKSEII-GiNiRAI.  ' -DU  DiPARTEMEITT  MaiNE 

Loire,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  bureau  des 

rontributions  » 


ConsldéraBt  que  tous 
contre  leur  contingent 


les  conseils  de  district  ont  réclamé 
dans  les  contributions  foncière  et 
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mobîllaire  de  1791  y que  "la  Loi  a fixé  îe  maximum  des 
bases  , au  delà  duquel  les  contributions  ne  peuvent  s^éleverj 
que  tout  ce  qui  excede  donne  lieu  à une  jusre  réclama- 
tion 5 qu’avant  de  statuer  , il  est  indispensable  de  con- 
noitre  , au  vrai , la  matière  imposable  j 

Considérant  que  l’avis  des  autres  districts  , sur  la  de- 
mande du  district  réclamant  , ne  peut  présenter  un  dégré 
de  confiance  à l’abri  de  tous  reproclies  , qu’autant  qu’il 
sera  appuyé  d’un  rapport  de  commissaires  respectivement 
nommés  pour  prendre  , sur  les  lieux  , connoissance  appro- 
fondie de  la  matière  imposaple  j que  pour  préparer  la 
prompte  décision  , tous  les  districts  doivent  être  vérifiés 
à-la-fois  J qu’à  cet  effet  , il  doit  être  nommé  sept  com- 
missaires par  chaque  administration  de  district  j 

Considérant  que  de  Tuniformité  et  de  la  concurrence 
des  travaux  des  commissaires  naîtra  la  certitude  des  forces 
relatives  de  chaque  district  j 

Arrête  ^ sur  ce  ouï  îe  procureur-général-syndîc  ; 

Auticue  premier., 

Le  directoire  est  chargé  d’envoyer  de^suite , aux  autres 
administrations  de  district  , copie  de  la  demande  en  ré- 
duction des  contributions  foncière  et  mobiliaire  de  1791 1 
présentée  par  chaque  district  réclamant* 

I I. 

Chaque  directoire  de  district  nommera  un  commissaire 
pour  chaque  district  réclamant  , autre  que  le  sien  , à 
l’effet  de  vérifier  la  matière  imposable. 

III. 

La  vérification  se  fera  incessamment  dans  tons  les  dis- 
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tricts  a-la~fois.  A un  Jour  convenu  j les  sept  commissaires 
se  réuniront  au  chef-lieu  du  district. 

I V. 

Le  travail  commun  des  commissaires  ^ qui  pourront 
mentionner  leurs  observations  individuelles  , en  cas  de 
disparité  d’opinions,  sera  rédigé  septuple.  Le  commissaire 
en  rapportera  le  procès-verbal  au  directoire  qui  Faura  dé= 
légué. 

- y. 

Sitôt  le  rapport  du  commissaire  , le  directoire  du  dis* 
trict  aonnera  son  avis  motivé  et  détaillé. 

V r. 

Le  conseil-général  du  département  , s’il  est  en  perma- 
nence ou  estraordinaîrement  convoqué  ^ statuera  défmitit^e- 
ment  J les  formes  de  la  loi  observées. 

V I I. 

Pour  que  les  commissaires  entrent  ensemble  en  activité 
et  travaillent  uniformément , le  directoire  indiquera  à tems 
le  jour  de  leur  réunion  , et  il  sera  adressé  une  mstrucüoii 
propre  à éclairer  sur  les  opérations. 

VIII. 

Les  commissaires  sont  autorisés  à faire  toutes  réquisitions 
pour  la  sùrete  et  Fexecution  de  leur  travail. 

1 X. 

Tous  pouvoirs  leur  sont  donnés  de  prendre  an  direc- 
toire du  district,  dans  le  secrétariat  des  municipalités  et 
dans  les  bureaux  d'enregistrement  , les  renseigneineiis  dont 
lis  auront  besoin. 
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X. 


Les  commissaires  pourront , s’ils  le  jugent  à propos  , se 
faire  assister  par  des  experts  ou  arpenteurs  , pour  être  aidés 
dans  la  vérification  locale  de  contenance  et  de  revenu  net. 
Les  commissaires  recevront  une  indemnité  de  6 liv.  par 
jour.  Les  experts  ou  arpenteurs  seront  rétribués  d après 
la  loi. 

Fait  en  conseil-général  du  département  de  Maine  et 
Loire  , le  23  décembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze  , 
l’an  premier  de  la  République  française  ^ eu  seance  publique. 
Sont  signés  B.-L.  Dieusie , president  j Boullet  , procureur- 
général-syndic  ^ et  Barhot  p secrétaire- général. 
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INSTRUCTION 

ADRESSÉE 


AUX  DIRECTOIRES  DE  DISTRICT, 
PAR  LE  CONSEIL  GÉNÉRAL 

DU  DÉPARTEMENT 

DE  MAINE  ET  LOIRE 


Sur  un  mode  iinij^orme  h suivre  dcnis  lu  verijîcution  de 
la  matière  imposable  des  Districts  reclamans. 

Séance  publi(jue  du  3o  décembre  1792,  l’an  premier  de  la 
République  Française. 


Citoyens, 

Le  Conseil  général  bu  béparte.ment  a examiné 
avec  soin  les  pétitions  présentées  par  tous  les  districts , en  dégrè- 
vement sur  leur  contingent  dans  les  contribntions  Foncière  et 
mobiliaire  de  17^1.  Il  a vu  qu  une  tres-grande  partie  des  munici- 
palités a réclamé  , et  que  beaucoup  de  contribualîles  ont  Foime 
des  demandes  yiarticulieres.  Il  a été  persuade  que  la  portion  des 
contributions  Foncière  et  mobiliaire  , assignée  au  departement, 
étoit  excessive  , et  que  la  réduction  promise  par  !a  loi^  devenoit 
nécessaire  pour  opérer  le  yirompt  appurement  de  i arriéré. 

C’est  pour  y parvenir  qu’il  a ete  pris  , dans  la  seance  du  sS  de 
ce  mois,  un  arrêté  portant  , art.  lii , que  la  vériFication  se  Fera 
incessamment  dans  tous  les  districts  a la  lois;  et  a un  jour  convenu 
pour  !a  réunion  de  sept  commissaires  dans  le  çbef  lieu  de  cliaquo, 
distnct»  T\ 


Deux  motifs  également  întéressans  pour  tous  les  administrés  V 
ont  porté  le  conseil  général  à prendre  cette  détermination  ; 

1 ° La  certitude  du  degrèvement , lorsque  la  matière  imposable 
aura  été  mise  en  évidence. 

2.'^  Le  moyen  de  répartir  les  réductions  pour  179I  et  1792,  et 
la  masse  des  contributions  pour  l'avenir  dans  de  justes  proportions 
entre  les  districts,  les  communes  et  les  contribuables. 

Pour  obtenir  un  degrèvement  , la  loi  du  28  août  1791  veut 
que  la  matière  imposable  soit  connue  ; mais  pour  atteindre  ce  but , 
la  vérilication  devient  indispensable.  La  loi  n’ayant  point  tracé 
de  plan  à suivre  pour  ce  travail  important , le  conseil  général  a 
senti  la  nécessité  d’en  présenter  un  aux  directoires  de  district  et 
aux  commissaires  qu^'ils  vont  nommer  , alin  que  l’opération  étant 
la  même  , et  se  faisant  en  même  temps  , il  ne  reste  aucun  juste 
motif  de  plainte  à ceux  qui , par  la  suite  , seroient  tentés  de  ré- 
clamer. 

Les  directoii’es  de  district  auront  le  plus  grand  soin  de  choisir 
pour  commissaires  des  citoyens  que  les  connoissances  et  l’impartia- 
lité placent  à la  hauteur  des  fonctions  d’une  telle  importance. 

Ces  commissaires  sont  sur-tout  invités  à se  dépouiller  de  tout 
esprit  de  parti  et  de.  localité  ; à ne  considérer  que  l’intérêt  général, 
sans  acception  de  personne  ; à oublier  toute  affection  particulière, 
pour  ne  voir  que  justice  et  vérité;  à jsonger  que,  sans  la  vertu, 
il  ne  peut  exister  de  république  ; enfin  , à regarder  tous  les  citoyens 
dont  ils  parcourront  les  propriétés  , comme  leurs  fieres  et  leurs 
amis.  C^seroit  un  crime  de  penser  seulement  à faire  supporter 
par  son  voisin  un  fardeau  que  l’on  doit  partager  avec  lui  ; ce  seroit 
un  vol  manifeste  de  Lefféctuer.  L’équité  et  la  bonne-foi  doivent 
marquer  tous  nos  pas.  Ayons  toujours  sous  les  yeux  cette  éter- 
nelle vérité  , la  base  de  toute  société  : ne  faisons  point  à autrui 
ce  que  nous  ne  voudrions  pas  qu’on  nous  fit,. 

Pénétrés  de  ces  principes  , les  commissaires  estimeront  à leur 
vraie  valeur  , en  produit  net  et  annuel  ,,  les  différentes  natures  de 
terres  et  domaines  qui  s’offriront  à leur  examen.  Ils  suivront  les 
diverses  gradations  des  bases  de  la  contribution  raobiliaire  Le  ré- 
sultat de  leurs  opérations  donnera  la  connoissance  de  la  matière 
imposable. 

L’arrêté  du  conseil  général  porte  que  chaque  directoire  de  dis- 
trict nommera  sept  commissaires  qui  seront  répartis  entre  les  sept 
districts,  autres  que  le  sien,  à raison  d^un  commissaire  par  dis- 
rict.  De  cette  maniéré  , il  se  trouvera  sept  commissaires  à la  fois 
pour  la  vérification  de  chaque  district. 
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Ces  commissaires  se  réuniront  au  cîief’- lieu  , au  jour  indiqué. 
Là^  ils  pourront  demander  à radministration  tous  les  renseigne - 
mens  qu'ils  jugeront  nécessaires  ; ils  pourront  égalenient  se  faire 
assister,  s’ils  le  jugent  conYenable  , clans  les  communautés,  par 
des  indicateurs  pris  sur  les  lieux,  pour  leur  procurer  les  cormois- 
sances  locales  , soit  à raison  des  mesures  variables  , des  usages  , 
de  la  fécondité  du  terrein  , de  la  nature  des  productions  , des 
débouchés  , soit  pour  inspirer  plus  de  confiance  aux  municipalités. 

Si,  au  jour  désigné  pour  la  réunion  des  commissaires^  il  en 
manquoit  cjuelques  - uns , il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal  ; mais  leur  absence  ne  pourra  empêcher  ni  retarder  l’opéra- 
tion qui  doit  être  commune  à tous  les  districts. 

Les  commissaires  ainsi  réunis  , après  avoir  pris  connoissance  du 
nombre  et  de  la  position  respective  des  différentes  communes  efu 
district  , conviendront  entr’eux  de  la  marche  à suivre  , en  paitant 
du  chef-lieu.  Ils  s’occuperont , de  suite  et  sans  relâche  , du  travail 
quij  leur  est  confié.  Ils  pourront  se  transporter  successivement  dans 
chaque  municipalité.  Ils  se  feront  représenter,  par  les  of/iciers  mu- 
nicipaux , les  états  de  sections,  les  matrices  de  rôles,  et  toutes 
les  pièces  relatives  à l’objet  de  leur  mission  ; ils  s’en  feront  assister^ 
s’il  est  besoin  , pour  en  recevoir  les  éclaircissemens  nécessaires. 

Il  sera  rapporté  un  procès-verbal  des  opérations  des  commissaires. 
11  contiendra  les  observations  particulières  de  chacun  d’eux  , en 
cas  qu’ils  ne  soient  pas  d’accord  sur  les  objets  d'importance  , et  sera 
signé  de  tous. 

S’il  se  trouve  quelques  commissaires  qui  ne  sachent  signer , il 
en  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal. 

Ce  procès-verbal  sera  rédigé  par  un  des  sept  commissaires  ; et 
en  cas  qu’aucun  d’eux  n’accepte  cette  commission  , ou  que  cela 
puisse  retarder  l^opération,  ils  pourront  prendre  sur  les  lieux  un 
secrétaire.^ 

Lorsque  le  travail  des  commissaires  sera  achevé  , ils  se  rendront 
au  chef-lieu  du  district.  Là  il  sera  tiré  sept  copies  exactes  du  pro- 
cès-verbal , pour  être  remises  auxdits  commissaires  , afin  que  cha- 
cun d'’eux  puisse  déposer  à l’administration  du  district  qui  l’a 
délégué  , la  copie  qu’il  aura  reçue.  Ces  expéditions  seront  pareil- 
lement signées  de  tous. 

Il  sera  délivré  à chacun  des  commissaires , un  volume  contenant 
le  recueil  des  loix  et  instructions  relatives  aux  contributions  fon- 
cière et  mobiliaires , ainsi  que  les  autres  loix  qui  y ont  rapport 
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et  dont  il  est  fait  mention  dans  la  présente  instruction.  On  y joindra 
un  tableau  à remplir  pour  chaque  commune  venhee  par  les  commis- 
saires lequel  présentera  le  résultat  de  leurs  operations.  Ce  taoleau 
sera  pareiHement  signé  desdits  commissaires  , et  restera  attache  au 

procès-verbal. 

Il  leur  sera  facile  de  saisir  la  maniéré  de  remplir  les  tableaux. 
La  destination  de  chaque  colonne  est  indiquée,  e t i «e  peut 
rester  cet  égard  , aucun  embarras.  Far  exemple  si  a la  colonne 
du  revenu  net  de  chaque  nature  de  domaines  pour  la  contribution 
Were  la  matrice  ^da  rôle  porte 

tprrpin  liv.  , et  que  les  experts  l’estiment  4 liv.  , ils  ecrironr 
4 üv.  à la  colonne  correspondante.  On  peut  appliquer  e mem 
raisonnement  à la  contenance  du  terrein. 

Ouant  à la  contribution  mobiliaire , le  tableau  ^ i 

Ses  parce  qu’on  a senti  qu’il  seroit  presque  rniposs  ble  de 

ee  procure  L résultats  justes  des  autres  objets  qm  «"1™" 
bas'ïs  de  cette  contribution.  L’intérêt  principal  est  de 
moven  du  lover  des  habitations  désignées  sur  le_  tableau  iCS 

differentes  communes.  Au  surplus  , les  commissaires 
dans  leur  procès-verbal  tous  les  renseignemens  quils  pourro 
quérir  sur  tous  les  objets  soumis  à leur  examen. 

Contribution  foncière. 

Les  commissaires  sont  invités  à se  bien 
établis  dans  la  loi  ^oembre  y90,,sur^^^^^^^ 

ce  que  c’est  que  revenu  imposable,  ^es  titres  a et  0^^^ 
connoître  les  «'g'®®  de  Te^rionr  Ils  pourront  s’assurer  si  ces 

“r^réé  iLïeWut  obsérvé;s  dans  le-  a^ioadon  aux  terres 

laEourables  prés  -S-J- ^^“-q’V.lXmton  d’es  bois  Et  iorêts , 

“Toi  dù°îo  juillet  Î79.;  ( mi.dsü?‘de“ 

des  maisons  à la  couUab.ü.on  foncm.e  , U let t e du  mi 


et  dont  11  est  fait  mention  dans  la  présente  instructmn.  On  y joindra 
un  tableau  à remplir  pour  chaque  commune  veriheepar  les  commis- 
saires lequel  présentera  le  résultat  de  leurs  operations.  Ce  taoleau 
sera  parelUement  signé  desdits  commissaires,  et  restera  attache  au 

procès-verbal. 

Il  leur  sera  facile  de  saisir  la  maniéré 
La  destinadon  de  chaciue  colonne  est  indiquée,  et  i ne  peut 
hster  T cet  ésard  , aucun  embarras.  Par  exemple  si  a la  colonne 
du  leveni.  net  5e  chaque  nature  de  domaines  pour  la  contnbutmn 

foncière  la  matrice  llu  rôle  porte  . S-‘“Xlont 

tPrrpln  sl\  liv.  , et  que  les  experts  l’estiment  4 hv.  , ils  écriront 
4 liv.  à la  colonne  correspondante.  On  peut  appliquer  e meme  ^ 
raisonnement  à la  contenance  du  terrein. 

Ouant  à la  contribution  mobllialre , le  tableau  contient  que 
/,  SL  parce  qu'on  a senti  qu’il  seroit  presque  impossible  de 
1 procure’  .[es  résultats  justes  des  autres  objets  qui 
basLs  de  cette  contrlbutio’n.  L’intérêt  principal  est  de  connoitre  le  ^ 
m,Len  du  loyer  des  habitations  désignées  sur  le  tableau  dans  les 
differentes  communes.  Au  surplus  , les  commissaires  consignero 
dans  leur  procès-verbal  tous  les  renseignemens  quils  pourront 
quérir  sur  tous  les  objets  soumis  a leur  examen. 

Contrihution  foncière. 

Les  commissaires  sont  invités  à se  bien  P®““y/^"*Xfo"L[on 
établis  dans  la  loi  l’"  trsui'éV'^t  déLloppés  dans  Pins- 

’ssz  .«  j’Eiï 

ce  que  c’est  que  revenu  imposable  Les  titres 

connoître  les  réglés  |ue^  es  pourront  s'assurer  si  ces 

[::.Ïré;éiLLemLnt%,bsérvé^^ 

labourables.  forêts, 

la  loi  du  20  juillet  179J  ( xidnistre  des 

coutriimtions  publiques,  du  ^ foi  du  3 septembre 

tivement  anx  maisons  süneos  bois  des  villes  . 

bl  la iofdul"  décembre  .790.  Aidés  de^tous  ces  moyens,  .1 
leur  sera  aisé  de  faire  un  travail  exact  et  sm,i. 
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Lorsque  les  coramissaires  seront  arrivés  au  chef-lieu  d’une  muni- 
cipalité, ils  se  feront  représenter  les  états  de  sections  , puis  ils  se 
porteront  sur  les  teireins  qu’ils  voudront  vérifier.  Leur  premier 
soin  sera  d’examiner  la  contenance  du  terrein  , et  de  la  comf)arer 
avec  celle  portée  sur  les  états  , afin  de  pouvoir  rectifieriez  etïeurs 
qui  seront  reconnues.  Ce  premier  but  rempli  , ils  s’assureront  si 
l’évaluation  des  domaines  a été  portée  à sa  juste  valeur  , eu  égard 
à la  nature  du  terrein. 

Ts  désigneront  attentivement  les  noms  et  domicile  des  proprié- 
taires, afin  que  les  contribuables  soient  bien  connus,  et  que  les  biens 
des  émigrés  ne  puissent  échapper. 

Ils  relèveront  soigneusement  dans  leur  procès-verbal,  à chaque 
section  , les  erreurs  qufils  reconnoîtront  dans  la  contenance  et  l’éva- 
luation des  domaines  , portées  sur  les  états  de  sections  , comparées 
avec  la  contenance  et  l’évaluation  réelles. 

Si  les  commissaires  reconnoissent  par  la  vérification  de  plusieurs 
articles,  que  la  municipalité  les  a portés  à leur  juste  valeur,  tant 
dans  la  contenance  que  dans  l’estimation  , alors  il  sera  à présumer 
qu’elle  a suivi  la  même  marche  dans  le  reste.  On  pourra  se  borner 
à ceite  vérification  partielle. 

S’ils  trouvent  que  Févaluation  seule  est  fautive  mais  dans  la 
même  proportion  , sur  différents  objets  de  la  même  commune  , 
alors  il  leur  sera  facile  de  rétablir  la  valeur  de  la  matière  impo- 
sable , en  ajoutant  à l’évaluation  portée  parla  commune,  l’augmen- 
tation proportionnelle  qu’ils  auront  découverte  : (Par  exemple  ) si 
l’estimaîion  partielle  de  la  commune  étoit  un  tiers  au-dessous  de 
la  valeur  réelle  de  chaque  objet  , on  pourrolt  en  conclure  que 
i’esîimaLion  totale  doit  supporter  un  tiers  d’augmentation  ; par  cetto 
opération  l’équilibre  seroi't  rétabli. 

Il  en  seroit  ainsi  si  l’on  reconnoissoit  par  l’examen  de  plusieurs 
objets  que  l’on  a commis  une  erreur  proportionnelle  dans  la  conte- 
nance du  terrein. 

Dans  tous  le.s  autres  cas,  lorsque  les  erreurs  porteront  iné(ïale- 
ment  et  sur  la  contenance  et  sur  Dévaluation^  il  seroit  à desirer 
que  les  commissaires  vérifiassent  le  plus  grand'nombre  d’objets  pos- 
sibles pour  arriver  à un  résultat  très  - rapproché.  C’est  alors 
sur-tout  qu’ils  s’attacheront  à vérifier  avec  soin  les  propriétés  de 
ceux  qui  auront  travaillé  aux  états  do  sections  et  aux  matrices 
de  rôles. 

■ ^ En  s’assurant  de  tons  ces  moyens  , les  commissaires  pourront 
simplifier  et  abréger  leur  travail.. 


